Appel à propositions n° COMM-C2/01/2013
Soutien structurel aux organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) et aux organisations de la société civile au niveau européen 

Programme «L'Europe pour les citoyens» (2014-2020)

ORIENTATIONS POUR 2014-2017

1.
 INTRODUCTION: PROGRAMME «L'EUROPE POUR LES CITOYENS» 2014-2020
Le présent appel à propositions est soumis à: 

· l'adoption finale du règlement établissant le programme «L'Europe pour les citoyens» 2014-2020 dénommé ci-après «le programme» par l'autorité législative compétente sans modification significative, 

· une opinion favorable ou absence d'objection de la part du comité créé conformément au règlement établissant le programme «l'Europe pour les citoyens», 

· la disponibilité des crédits prévus dans le projet de budget pour 2014 après l'adoption du budget 2014 par l'autorité budgétaire ou tels que prévus dans le système des douzièmes provisoires.
Le programme constitue la base juridique de cet appel à propositions.
1.1. Objectifs généraux du programme

Dans le cadre de son objectif global visant à rapprocher l'Union de ses citoyens, les objectifs généraux du programme sont les suivants: 

· aider les citoyens à mieux comprendre l'Union, son histoire et sa diversité;
· promouvoir la citoyenneté européenne et améliorer les conditions de participation civique et démocratique au niveau de l'UE.
1.2. Objectifs spécifiques du programme

Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants:  

· sensibiliser à la mémoire européenne, à l'histoire et aux valeurs communes ainsi qu’à l’objectif de l'Union de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples en encourageant le débat, la réflexion et le développement de réseaux;
· encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l’Union, en leur permettant de mieux comprendre le processus d’élaboration de ses politiques et en créant des circonstances favorables à la participation sociétale et interculturelle et au volontariat à l’échelon de l’UE.
1.3. Priorités thématiques

En vertu des objectifs généraux du programme «L'Europe pour les citoyens», les priorités thématiques annuelles sont définies par la Commission européenne après consultation du comité du programme.

Pour 2014, les priorités thématiques suivantes ont été adoptées:

Volet n° 1 - Mémoire européenne

Conformément à l'article 3 du traité sur l'Union européenne, l’UE a pour but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples. 

Dans ce contexte, le programme «l'Europe pour les citoyens» soutient les organisations s'intéressant aux origines des régimes totalitaires de l'histoire européenne contemporaine ainsi qu'à d'autres moments déterminants et points de référence de l'histoire récente de l'Europe. Au cours de l'année 2014 seront commémorés des moments historiques tels que le centenaire du début de la Première Guerre mondiale, le 25e anniversaire de la chute du mur de Berlin ou encore les dix ans de l'élargissement de l'Union européenne aux pays d'Europe centrale et orientale. 

Volet n° 2 – Engagement démocratique et participation civique 

Les élections au Parlement européen se tiendront dans l'ensemble des États membres du 22 au 25 mai 2014. Ces élections seront les premières à être organisées dans le cadre du traité de Lisbonne, qui renforce le rôle des citoyens de l'UE en tant qu'acteurs politiques en vertu de l'article 11 du traité.

Dans ce contexte, la priorité annuelle du volet n° 2 du programme «l'Europe pour les citoyens» pour l'année 2014 s'articulera autour des élections au Parlement européen et de la participation citoyenne à la vie démocratique de l'UE. Le débat sur l'avenir de l'Europe doit être approfondi afin que se développe un espace public européen où les questions européennes puissent être examinées et débattues d'un point de vue européen. 

Dans ce contexte, au travers de son volet n° 2, le programme soutient les organisations œuvrant en faveur de la participation citoyenne dans la vie démocratique de l'UE, qu'il s'agisse de démocratie locale ou de la possibilité, pour les citoyens, de jouer un rôle à part entière dans la politique de l'Union. 

2. CALENDRIER

	20 décembre 2013
	Délai de soumission des candidatures

	Janvier/février 2014
	Phase d'analyse – sélection des candidatures (critères d'éligibilité, d'exclusion, de sélection et d'attribution).

	Mars/avril 2014
	Publication des résultats de la sélection sur le site Internet de l'Agence exécutive

	Mai 2014
	Décisions/conventions de subvention envoyées aux bénéficiaires pour signature


3. OBJET DE L'APPEL
L'objectif de cet appel est de sélectionner des organisations d’envergure européenne, qui, par le biais de leurs activités permanentes, habituelles et régulières, contribuent de manière tangible aux objectifs du programme «L'Europe pour les Citoyens» définis aux points 1.1 et 1.2 ci-dessus.  
3.1. Description de l'appel
Le présent appel à propositions concerne le soutien structurel, dénommé «subventions de fonctionnement», aux organismes qui poursuivent un but d'intérêt général européen, afin de sensibiliser à la mémoire européenne (volet n° 1) ou d'encourager la participation démocratique et civique (volet n° 2). Il vise à cofinancer les dépenses de fonctionnement qui permettent à un organisme d'assurer son indépendance et de mettre en œuvre un éventail d'activités envisagées dans le cadre de son programme de travail annuel. Ces activités doivent correspondre à la poursuite des objectifs définis dans les statuts de l'organisation et contribuer au développement et à la mise en œuvre d'un ou plusieurs des objectifs du programme.

Le soutien accordé aux organisations prendra la forme d'un contrat-cadre de partenariat pour une période de quatre ans (2014-2017) octroyé à la suite du présent appel à propositions. Les contrats-cadres de partenariat sont des mécanismes de coopération établis entre une organisation particulière et l'Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture»
, en vertu desquels des subventions de fonctionnement annuel sont octroyées chaque année. 
4.
CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ
Les demandes répondant aux critères suivants feront l’objet d’une évaluation approfondie.

4.1.
Critères formels
Seules les propositions soumises dans l'une des langues officielles de l'UE et ayant utilisé le formulaire de candidature officiel en ligne, dûment complété, signé et envoyé avant le délai indiqué seront prises en considération.

Le formulaire de candidature doit être accompagné de l'intégralité des autres documents mentionnés dans celui-ci.

Les candidatures seront considérées comme recevables si elles: 

a) remplissent les conditions définies aux points 4 et 5 du présent appel;

b) sont soumises avant le 20 décembre 2013 à midi (heure de Bruxelles);

c) sont présentées à l'aide du formulaire de candidature officiel (voir point 13) dûment complété;

d) ont été signées par le représentant légal de l'organisation;

e) présentent un budget équilibré au niveau des dépenses et des recettes;
f) remplissent les conditions financières de l'appel indiquées au point 8.
4.2
Pays éligibles 
Les candidatures d’entités légales établies dans l’un des pays suivants sont éligibles:

a) États membres de l’UE: Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie et Suède;

b) les candidatures d'autres pays (à savoir des pays de l'AELE, des pays en voie d'adhésion, des pays candidats et potentiellement candidats) sont éligibles, à la condition que ces pays aient signé un protocole d'accord avec la Commission européenne pour l'année 2014. Dans ce cas, les candidats de ces pays pourront déposer leur demande de contrat-cadre de partenariat pour la période 2015-2017 avant le 31 décembre 2014. 

4.3 
Candidats éligibles 
4.3.1. Catégories d'organisations
Pour être éligible à un contrat-cadre de partenariat, les organisations doivent appartenir aux catégories suivantes:

A. Organisations de la société civile pour la mémoire européenne (volet n° 1):

organisations menant des activités visant à réfléchir sur les origines des régimes totalitaires de l'histoire européenne contemporaine (notamment mais pas exclusivement le nazisme, qui a conduit à l'Holocauste, le fascisme, le stalinisme et les régimes communistes totalitaires) et à commémorer les victimes des crimes commis par ces derniers; 


organisations mettant en œuvre des activités concernant d'autres moments déterminants et points de référence de l'histoire européenne récente;

organisations s'intéressant aux valeurs communes de l'UE: sensibilisation à l'importance du maintien et de la promotion des valeurs démocratiques en Europe, notamment par la commémoration de personnalités européennes telles que les pères fondateurs du projet européen ou d'autres personnalités ayant contribué de manière significative aux étapes ultérieures de la construction européenne.
B. Organisations de la société civile actives au niveau européen (volet n° 2):


organisations de coordination, réseaux et autres OSC visant à encourager la participation démocratique et civique des citoyens à l'échelle de l'Union, en leur permettant de mieux comprendre le processus d’élaboration des politiques de l’UE et en créant des circonstances favorables à la participation des citoyens au niveau de l’Union européenne.  
C. Organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) (volets n° 1 et n° 2):


ces organismes permettent de créer un lien entre la recherche et l’élaboration des politiques au niveau européen. Ils contribuent à trouver des solutions aux problèmes et facilitent l’interaction entre chercheurs, intellectuels et décideurs. Le présent appel vise les groupes de réflexion se concentrant essentiellement sur les objectifs et priorités du programme «L'Europe pour les citoyens», menant des activités dont la portée s'étend au-delà de la simple recherche et qui ne sont pas exclusivement destinées à des groupes spécialisés. Les deux volets du programme sont concernés.

D. Plateformes d’organisations paneuropéennes (volet n° 2):

ces plateformes ont pour spécificité d’être composées de membres qui sont eux-mêmes des organisations de coordination (plateformes) au niveau européen. Ces plateformes paneuropéennes représentent un très grand nombre de citoyens européens et couvrent un large éventail de domaines d’action.

4.3.2. Organisations éligibles
Pour pouvoir bénéficier d’une subvention de fonctionnement, les organisations poursuivant un but d’intérêt général européen doivent:

a) être une organisation sans but lucratif;

b) jouer un rôle actif dans le secteur de la citoyenneté européenne (mémoire européenne, engagement démocratique et participation citoyenne) tel que défini dans les statuts de l'association ou la déclaration de mission et correspondre à l'une des catégories susmentionnées; 
c) être légalement établies et posséder une entité légale depuis au moins quatre ans (à la date de soumission de leur candidature) dans un pays éligible.
d) mener leurs activités dans des pays éligibles;

e) posséder la couverture géographique suivante: 

· les organisations de la société civile au niveau européen (catégorie B) et organisations de la société civile pour la mémoire européenne (catégorie A) doivent posséder des membres ou mener des activités dans 12 pays éligibles au moins; 

· les plateformes d’organisations paneuropéennes (D) doivent posséder 20 organisations de coordination au minimum parmi leurs membres, lesquelles doivent chacune compter des membres dans 15 États membres au moins et, au total, couvrent les 28 États membres;
· les organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) n’ont pas besoin de posséder une couverture géographique particulière pour être éligibles. 

Les candidatures de particuliers et d’organismes publics ne sont pas éligibles dans le cadre du présent appel à propositions.

4.4
Activités éligibles
Les activités du candidat doivent contribuer de manière tangible au développement et à la mise en œuvre des objectifs généraux et spécifiques du programme. 

Chaque candidat doit fournir:

-  un programme de travail stratégique pour une période de quatre ans débutant en 2014; et
- un programme de travail détaillé pour une période de 12 mois débutant en 2014.
Le programme de travail stratégique de l'organisation candidate couvrira le champ de ses activités statutaires, notamment des conférences, des séminaires, des tables rondes, des activités de représentation, de communication et de valorisation ainsi que ses autres activités européennes récurrentes relatives aux actions du programme «L'Europe pour les citoyens».

4.5.
 Période d’éligibilité 
Le contrat-cadre de partenariat s'étend sur une période de 4 ans. Pour ses subventions annuelles spécifiques, la période d'éligibilité doit correspondre à l'exercice budgétaire du candidat, les comptes certifiés de l'organisation faisant foi.  

En ce qui concerne les candidats dont l'exercice budgétaire ne correspond pas à l'année civile, la période d'éligibilité s'étend sur la période de 12 mois commençant à la date de début de leur exercice budgétaire en 2014.

5.
CRITÈRES D'EXCLUSION 
Pour les demandes de subventions d’un montant supérieur à 60 000 EUR, les candidats doivent signer une «déclaration sur l'honneur» attestant qu'ils ne se trouvent pas dans l'une des situations indiquées à l’article 106, paragraphe 1, l’article 107 et l’article 109, paragraphe 2 du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union
 (règlement financier) et énoncées ci-dessous. Cette déclaration sur l'honneur fait partie intégrante du formulaire de candidature.

Sont exclus de la participation au programme «L'Europe pour les citoyens», les candidats:

· qui sont en état de faillite; de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activités et ne sont pas dans une situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;
· qui, eux-mêmes, ou les personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement rendu par une autorité compétente d’un État membre ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;
· qui en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier, y compris par une décision de la BEI ou d'une organisation internationale;
· qui n'ont pas respecté leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays de l'ordonnateur compétent ou encore celles du pays où la convention/décision de subvention doit s'exécuter;
· qui, eux-mêmes ou les personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ont fait l’objet d’un jugement ayant force de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle, blanchiment de capitaux ou toute autre activité illégale, lorsque ladite activité illégale porte atteinte aux intérêts financiers de l’Union;;
· qui font l'objet d'une sanction administrative visée à l'article 109, paragraphe 1 du règlement financier.  
Les candidats ne pourront recevoir aucune aide financière si, au moment de la procédure d’octroi de subventions:
· ils se trouvent en situation de conflit d’intérêts;
· ils se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par l'Agence pour leur participation à la procédure d’octroi de subventions ou n'ont pas fourni ces renseignements.
· ils se trouvent dans l’un des cas d’exclusion de la procédure d'octroi des subventions visés à l’article 106, paragraphe 1, du règlement financier.

Conformément à l'article 109 du règlement financier, des sanctions administratives et financières d'un caractère proportionné pourront être prises à l’encontre des candidats qui se seront rendus coupables de fausses déclarations, ou dont il s’avérera qu’ils ont gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une précédente procédure d'octroi de subventions. 
6. 
CRITÈRES DE SÉLECTION 
Les propositions éligibles seront soumises à une évaluation approfondie de la capacité financière et opérationnelle des organisations candidates. 

Par capacité financière, il est entendu que le candidat dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant toute la durée du projet. Le candidat devra soumettre une «déclaration sur l'honneur» attestant de sa capacité financière ainsi qu’un signalétique financier. En outre, la capacité financière de l'organisation candidate sera évaluée sur la base des documents complémentaires suivants qui devront être remis par le candidat à la demande de l’EACEA:  

· le formulaire de capacité financière accompagné des comptes annuels officiels (incluant le bilan, le compte de résultat et les annexes) des deux derniers exercices clôturés.

Si l'Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» (EACEA) conclut que la capacité financière requise, évaluée à partir des documents soumis, est à peine suffisante, elle pourra alors:

· demander des informations complémentaires;
· exiger une garantie bancaire;
· proposer une convention de subvention avec préfinancement versé par tranches;
· proposer une convention/une décision de subvention sans préfinancement;
· refuser la demande.
Par capacité opérationnelle, il est entendu que le candidat dispose des compétences et de la motivation nécessaires pour réaliser le projet proposé. La capacité opérationnelle sera évaluée à partir de l’expérience du candidat dans la gestion de projets relevant du domaine concerné. Cette information est à fournir dans une section spécifique du formulaire de candidature prévue à cet effet. Le candidat devra remettre une «déclaration sur l'honneur». Par ailleurs, l'EACEA pourra exiger des pièces justificatives supplémentaires (à savoir le CV des personnes responsables de l’organisation candidate faisant état de toute expérience professionnelle pertinente).
6.3
Audit

La demande de subvention doit être accompagnée d’un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes externe agréé. Ce rapport doit certifier les comptes du dernier exercice disponible.  
7. CRITÈRES D'ATTRIBUTION
Après une première vérification visant à garantir que les candidatures satisfont les critères d'éligibilité et d'exclusion (voir points 4 et 5) et de capacité opérationnelle et financière (voir point 6), un comité d'évaluation procédera ensuite à un examen de celles-ci au regard des critères d'attribution afin de déterminer quelles propositions peuvent être cofinancées. 

Les candidatures seront évaluées au regard des critères d'attribution suivants:

· Cohérence par rapport aux objectifs du programme et du volet concerné: 30 %

· L’adéquation du programme de travail proposé au regard des objectifs du programme «l'Europe pour les citoyens».
· Le programme de travail de l'organisation doit contribuer à la réalisation des objectifs du programme «L'Europe pour les citoyens».
· La mission de l'organisation candidate doit être cohérente par rapport aux objectifs du programme «L'Europe pour les citoyens».

· Qualité du plan d'activité/programme de travail: 30 %

· Le programme de travail proposé doit correspondre aux objectifs de l'organisation.

· Cohérence: les différents objectifs des activités proposées doivent correspondre entre eux et les informations et ressources proposées doivent être adaptées aux objectifs.
· Efficacité: les résultats doivent être atteints à un coût raisonnable.
· Les programmes de travail doivent présenter une dimension européenne clairement énoncée. 

· La priorité est donnée aux organisations faisant appel à de nouvelles méthodes de travail ou proposant des activités innovantes.
· Diffusion: 15 %

· Les organisations recevant des subventions de fonctionnement doivent réaliser les efforts nécessaires pour garantir l'exploitation et la diffusion de leurs résultats. 
· Le programme de travail proposé doit créer un effet multiplicateur au sein d'un public plus large que celui participant directement aux activités.

· Un plan de diffusion pratique et réaliste devra être mis en place de manière à permettre un transfert et un échange efficaces des résultats prévus par le programme de travail.

· Incidence et participation citoyenne: 15 %

· Le nombre de partenaires, participants, contributions politiques et pays participant devra être suffisant pour garantir une véritable couverture européenne du programme de travail proposé.
· Incidence: le programme de travail devra viser à atteindre ses objectifs, notamment en ce qui concerne les contributions concrètes en matière d'élaboration des politiques.

· Durabilité: le programme de travail proposé devra viser à atteindre des effets à long terme.

· Le programme de travail proposé devra donner la possibilité aux participants de s'engager activement dans les activités et en faveur des problématiques soulevées.

· Un équilibre devra être trouvé entre les citoyens déjà actifs au sein d'organisations/institutions et ceux n'étant pas encore engagés.
· La priorité sera donnée aux organisations favorisant la participation des groupes de citoyens sous-représentés ou défavorisés.
· Mesure dans laquelle le manque d'accès au financement freine la mise en œuvre de l'action (10 %)

· Le plan de travail devra être accompagné d'une analyse détaillée de la progression des dépenses et de l'ensemble des systèmes de cofinancement au cours des trois dernières années. 

· Les propositions devront démontrer: 
1. l’insuffisance d’autres sources de financement disponibles qui leur permettraient de mettre en œuvre leur programme de travail;
2. la mesure dans laquelle le montant demandé est nécessaire pour la mise en œuvre du programme de travail;

3. la mesure dans laquelle il est nécessaire de mettre en œuvre aujourd'hui ce programme de travail afin d'atteindre les objectifs de l'appel et/ou la mesure dans laquelle un report leur serait préjudiciable.

8. CONDITIONS DE FINANCEMENT 
Une subvention de l'UE est une incitation à mener des activités, lesquelles ne seraient pas réalisables sans le soutien de l'Union. Celle-ci est fondée sur le principe du cofinancement, et vient compléter la participation financière de l'organisation candidate et/ou toute aide nationale, régionale ou privée que celle-ci aurait obtenue.
L'acceptation d'une demande de subvention par la Commission ne signifie pas qu’elle s’engage à accorder une subvention d'un moment égal à celui demandé par le bénéficiaire. En outre, le montant octroyé ne peut en aucun cas être supérieur au montant demandé. L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes.
L'aide financière de l'Union ne peut excéder 70 % des dépenses prévues pour l'ensemble des catégories d'organisations à l'exception des plateformes d'organisations paneuropéennes (voir point 4.3.1), pour lesquelles ce plafond est fixé à 90 %.  

Par ailleurs, le montant maximum accordé par catégorie est défini comme suit:

	Type
	Montant minimum
	Montant maximum
	Taux de cofinancement maximal

	A. Organisations de la société civile pour la mémoire européenne (volet n° 1)
	60 000 EUR
	200 000 EUR 
	70 %

	B. Organisations de la société civile actives au niveau européen (volet n° 2)
	60 000 EUR
	200 000 EUR 
	70 %

	C. Organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion) (volets n° 1 et n° 2): 
	60 000 EUR
	350 000 EUR
	70 %

	D. Plateformes d’organisations paneuropéennes (volet n° 2)
	60 000 EUR
	600 000 EUR


	90 %


L’objectif est de sélectionner environ 8 organisations au titre du volet n° 1 («Mémoire européenne») et 26 organisations au titre du volet n° 2 («engagement démocratique et une participation civique») du programme L’Europe pour les citoyens.
8.1 Conditions contractuelles 
Lorsqu'une candidature est approuvée, le bénéficiaire reçoit soit une décision-cadre de partenariat et une décision de subvention, soit une convention-cadre de partenariat et une convention de subvention, en fonction du lieu où il est légalement établi.
· Le partenariat-cadre formalise un mécanisme de coopération à long terme entre la Commission et ses partenaires (voir point 3.1). Il peut revêtir la forme d’une décision-cadre de partenariat (DCP) ou d’une convention-cadre de partenariat (CCP).
· Des subventions annuelles spécifiques, fondées sur la DCP ou la CCP, sont octroyées sous l’une des formes suivantes:

- une décision de subvention, qui est acte unilatéral octroyant une subvention à un bénéficiaire. Contrairement à la convention de subvention, le bénéficiaire ne doit pas signer la décision de subvention et peut débuter ses activités immédiatement après la réception/notification de cette dernière. La décision de subvention accélère ainsi le processus. La décision de subvention est destinée aux bénéficiaires établis au sein de l’UE;

      - une convention de subvention, qui doit être signée par le bénéficiaire et retournée par retour de courrier à l’EACEA, qui est la dernière partie à signer la convention. La convention de subvention est destinée aux bénéficiaires établis en dehors de l'UE. 

Un modèle de décision de subvention et de convention de subvention est disponible sur le site Internet suivant: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Les conditions générales applicables aux décisions/conventions de subvention sont disponibles dans le "registre des documents" du site Internet de l'EACEA http://eacea.ec.europa.eu/index_fr.php. 

8.2. 
Double financement
Les candidats ne peuvent recevoir qu’une seule subvention de fonctionnement par exercice financier provenant du budget de l'Union européenne pour un exercice financier donné. Ils sont cependant autorisés à recevoir d'autres subventions de l'UE destinées à des projets spécifiques. À cet effet, les candidats doivent fournir dans leur formulaire de candidature les détails relatifs à toute autre demande de subvention déposée ou qu'ils envisagent de déposer auprès des institutions européennes, en précisant pour chacune d'entre elle le poste budgétaire, le programme de l'UE et le montant demandé. 
Dans tous les cas, les mêmes coûts ne peuvent être financés deux fois par le budget de l'Union. Pour éviter cela, les demandeurs indiquent les sources et montants des financements de l’Union dont ils bénéficient ou demandent à bénéficier pour la même action ou pour une partie de ladite action ou encore pour son fonctionnement au cours du même exercice ainsi que tout autre financement dont ils bénéficient ou demandent à bénéficier pour la même action
.
8.3 Calcul de la subvention 

a) Non-rétroactivité
 

La subvention rétroactive d'actions déjà achevées est exclue.
Subventions de fonctionnement:

Les coûts éligibles à un financement ne peuvent être antérieurs à la date de dépôt de la demande de subvention, ni au début de l'exercice budgétaire du bénéficiaire.
b) Cofinancement
 

Le cofinancement signifie que les ressources nécessaires pour mener à bien l'action ou le programme de travail ne peuvent pas provenir entièrement de la subvention de l'UE. 

Le cofinancement de l'action ou du programme de travail peut prendre la forme:

· des ressources propres du bénéficiaire; 

· du revenu généré par l’action ou le programme de travail; 
· de contributions financières provenant de tiers.
Les subventions seront calculées sur la base d'un budget estimatif détaillé des coûts éligibles. 

Le budget joint au formulaire de demande doit être complet et équilibré, le total des dépenses estimées devant être égal au montant total attendu des recettes (montant de la subvention demandée à l'Agence exécutive inclus). Le budget doit clairement indiquer les coûts éligibles pour le financement de l'UE. 
Le budget doit être établi en EUR. Les candidats non établis dans la zone euro doivent avoir recours au taux de change publié au Journal officiel de l'Union européenne à la date de la publication du présent appel à propositions (voir le site Internet: http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/inforeuro/inforeuro_fr.cfm).
Une part du total des dépenses éligibles estimées doit être financée par d'autres sources que la subvention de l'Union européenne. Les candidats doivent indiquer les sources et montants de tout autre financement reçu ou demandé au cours du même exercice financier pour la mise en œuvre du programme de travail concerné.

Les subventions ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de donner lieu à profit dans le cadre de l'action menée par le bénéficiaire. Le profit est défini comme un excédent des recettes par rapport aux dépenses liées au projet.

Lorsqu'un profit est réalisé, l'EACEA est autorisée à recouvrer le pourcentage du profit correspondant à la contribution de l'Union aux coûts éligibles réellement encourus par le bénéficiaire pour mener à bien l'action ou le programme de travail. 

Les montants consacrés à la constitution de réserves ne sont pas pris en compte pour la vérification du respect du principe de non-profit.

Coûts éligibles

Pour être éligibles, les coûts doivent satisfaire aux critères suivants:

· ils sont engagés pendant la durée du programme de travail précisée dans la convention/décision de subvention, à l’exclusion des coûts liés aux rapports finaux et aux certificats relatifs aux états financiers et aux comptes sous-jacents de l’action ou du programme de travail; la période d'éligibilité des coûts débutera à la date mentionnée dans la convention ou décision de subvention;
· ils sont en relation avec l’objet de la convention et sont mentionnés dans le budget prévisionnel global du programme du travail;
· ils sont mentionnés dans le budget prévisionnel de l'action ou du programme de travail;
· ils sont nécessaires à la réalisation du programme de travail qui fait l'objet de la subvention;

· ils sont identifiables et vérifiables et sont, notamment, inscrits dans la comptabilité du bénéficiaire et déterminés conformément aux normes comptables applicables du pays dans lequel le bénéficiaire est établi, ainsi qu’aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de comptabilité analytique;

· ils satisfont aux dispositions de la législation fiscale et sociale applicable;

· ils sont raisonnables, justifiés et respectent les exigences de la bonne gestion financière, notamment en ce qui concerne l’économie et l’efficience.

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne du bénéficiaire doivent permettre un rapprochement direct entre les coûts et les recettes déclarés au titre de l'action et les états comptables et les pièces justificatives correspondants.

Coûts directs éligibles:

Les coûts directs éligibles du programme de travail sont les coûts qui, compte tenu des conditions d’éligibilité précitées, sont identifiables en tant que coûts spécifiques directement liés à la réalisation de l'action ou du programme de travail et qui, dès lors, peuvent faire l’objet d’une imputation directe. Sont notamment éligibles les coûts directs suivants, pour autant qu’ils répondent aux critères définis au paragraphe précédent:

· les coûts du personnel, correspondant aux salaires réels augmentés des charges sociales et des autres coûts légaux rentrant dans la rémunération, pour autant qu'ils n'excèdent pas les taux moyens correspondant à la politique habituelle du bénéficiaire en matière de rémunération;

· les coûts liés à l'entretien des biens loués ou appartenant à l'organisation;

· les frais de séjour du personnel participant au programme de travail (pour les réunions, les conférences européennes, etc.), pour autant qu’ils n’excèdent pas les barèmes approuvés annuellement par la Commission;

· les frais de voyage du personnel participant à l’action ou au projet (pour les réunions, les conférences européennes, etc.), pour autant qu’ils soient raisonnables et justifiés et respectent les principes de la bonne administration financière, notamment en ce qui concerne l’économie et l’efficience;
· les coûts d'organisation des réunions statutaires et autres réunions de travail nécessaires dans le cadre de la procédure de fonctionnement normale du bénéficiaire;

· les coûts d'achat d'équipements (neufs ou d'occasion), pour autant que les biens concernés soient amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables au bénéficiaire et généralement admises pour les biens de même nature. Seule la part d’amortissement du bien correspondant à la durée de l’action et à son taux d’utilisation effective au titre de l’action peut être prise en compte par l'Agence, sauf si la nature et/ou le contexte d’utilisation du bien justifie une prise en charge différente par cette dernière. Les règles d'amortissement utilisées par le bénéficiaire doivent être énoncées dans le dossier de candidature;

· les coûts de matériels consommables et de fournitures, pour autant qu’ils soient identifiables et affectés à l’action;

· les coûts découlant d'autres contrats passés par le bénéficiaire pour les besoins de la réalisation de son programme de travail, pour autant que les conditions énoncées dans la convention de subvention soient respectées;

· les coûts découlant directement d’exigences posées par la convention (notamment le coût d’audits), y compris, le cas échéant, les frais de services financiers (notamment le coût des garanties financières);
· la TVA non déductible, à moins que celle-ci ne soit liée à des actions menées par des autorités publiques dans les États membres.
Coûts non éligibles

Les coûts suivants sont considérés comme non éligibles:

· la rémunération du capital;
· les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles;
· les dettes et les charges de la dette;
· les intérêts débiteurs;
· les créances douteuses;
· les pertes de change;
· les coûts des virements effectués par la Commission facturés par la banque d'un bénéficiaire;
· les coûts déclarés et couverts dans le cadre d'une autre action ou d'un autre programme bénéficiant d'une subvention de l'UE;
· les dépenses démesurées ou inconsidérées;
· Les frais de déplacement depuis ou vers des pays non éligibles (cette règle peut être ignorée dans le cas des organisations de la société civile pour la mémoire européenne, sous réserve que les justificatifs requis soient fournis);
· les contributions en nature.

8.4 Modalités de paiement
Préfinancement

Lorsqu'une subvention est accordée, l'EACEA fait parvenir au bénéficiaire une convention/décision de subvention, libellée en euros et détaillant les conditions et le niveau du financement.

En fonction de l'évaluation de la capacité financière du bénéficiaire, un préfinancement de la subvention peut être versé à ce dernier. L'objectif de ce préfinancement est d'assurer la trésorerie du bénéficiaire. L'EACEA peut exiger d'un bénéficiaire ayant reçu une subvention d'un montant supérieur à 60 000 EUR qu'il fournisse, au préalable, une garantie équivalente à un montant pouvant atteindre celui du préfinancement, en vue de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement. Dans un tel cas, le versement du préfinancement est subordonné à la réception de cette garantie.

Le versement du préfinancement, représentant au maximum 80 % de la valeur de la subvention, sera effectué dans les 30 jours suivant la date de signature de la convention par l'EACEA (en cas de convention de subvention) ou suivant la date de notification de la décision (en cas de décision de subvention).

Paiement du solde
Rapport final
La subvention sera versée au bénéficiaire après le dépôt auprès de l'EACEA, et la validation par cette dernière, d’une demande de paiement incluse dans le rapport final. 
Le rapport final ainsi que les formulaires officiels doivent être remis dans un délai de trois mois à compter de la fin de la période d'éligibilité et doivent comprendre une description des résultats du programme de travail au regard des objectifs initiaux. Afin de recevoir le versement (du solde) de la subvention, le bénéficiaire doit envoyer le rapport final ainsi que les justificatifs/annexes obligatoires précisés pour chaque action, selon les indications figurant sur le site Internet suivant: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php.
Calcul du versement final

Le montant final de la subvention à octroyer au bénéficiaire est déterminé au terme de l'action ou du programme de travail, après:

- approbation d'une demande de paiement jointe à un rapport final donnant les détails de la mise en œuvre et les résultats de l'action/du programme de travail;

- vérification de la mise en œuvre des actions et/ou de la production des résultats prévus dans la demande.

En cas de non-exécution ou d'exécution manifestement inadéquate d'une activité prévue dans la demande jointe à la decision/convention de subvention, la subvention finale sera réduite en consequence.
Dans le cas où le total réel des dépenses éligibles du programme de travail est inférieur au total des dépenses éligibles estimé, l'EACEA réduira en conséquence le montant de sa subvention. En aucun cas, le pourcentage de cofinancement fixé par la décision/convention de subvention ne pourra être revu à la hausse.

Le cas échéant, le bénéficiaire devra rembourser tout excédent versé sous forme de préfinancement par l’EACEA. D’autre part, l’Agence se réserve le droit de réduire le montant de la subvention si l’organisation n’a pas entièrement mis en œuvre le projet sélectionné.
Garantie de préfinancement

À la suite de l'évaluation de la capacité financière du bénéficiaire, l'EACEA peut exiger d'une organisation ayant reçu une subvention d'un montant supérieur à 60 000 EUR qu'elle fournisse, au préalable, une garantie sur un montant pouvant atteindre celui du préfinancement, en vue de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement. Cette garantie a pour objet de rendre un organisme bancaire ou financier caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obligations du bénéficiaire aux termes de la convention/décision de subvention. 
Cette garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier agréé établi dans l’un des États membres de l’Union européenne. Lorsque le bénéficiaire est établi dans un pays tiers, l'EACEA peut accepter qu’un organisme bancaire ou financier établi dans ce pays tiers fournisse une telle garantie si elle estime que cet organisme présente des assurances et des caractéristiques équivalentes à celles d’un organisme bancaire ou financier établi dans un État membre.
Cette garantie peut être remplacée par une caution personnelle et solidaire d’un tiers ou par la garantie solidaire irrévocable et inconditionnelle des bénéficiaires d’une action parties à la même convention/décision de subvention, après accord de l'EACEA.
La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfinancement, en déduction des paiements intermédiaires ou du versement du solde au bénéficiaire, selon les conditions prévues dans la convention ou décision de subvention. 

8.5.
Sous-traitance et passation de marché

Lorsque la mise en œuvre du programme de travail nécessite un recours à la sous-traitance ou la passation d'un marché public, les bénéficiaires attribuent le marché à l'offre économiquement la plus avantageuse, c'est-à-dire celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d'égalité de traitement des contractants potentiels et en veillant à l'absence de conflit d'intérêts.

Les coûts de sous-traitance ne peuvent excéder 30 % du total des coûts éligibles couverts par le programme de travail. La sous-traitance n'est autorisée que si le personnel de l'organisation candidate ne possède pas les compétences nécessaires pour mener à bien le travail concerné. Pour être éligible, la sous-traitance doit avoir été décrite précisément dans la demande de subvention. 

9. BUDGET

Le budget total alloué aux contrats-cadres de quatre ans (2014-2017) s'élève à 27,04 millions EUR. Environ un tiers de cette somme sera réservé aux organismes de recherche sur les politiques publiques européennes (groupes de réflexion).

Le budget total disponible pour les subventions spécifiques annuelles à accorder en 2014 représente 6,76 millions EUR pour l'année 2014. La Commission européenne prévoit de financer environ 34 organisations dans le cadre de cet appel. 

Le soutien structurel sera accordé dans le cadre de la ligne 16.02.01 du budget général de l'Union européenne.

La Commission européenne se réserve le droit de ne pas allouer tous les fonds disponibles.

10. PROPRIÉTÉ/UTILISATION DES RÉSULTATS

Le bénéficiaire accorde à l’EACEA et à la Commission le droit d’utiliser librement les résultats de l’action comme le prévoit la convention/la décision de subvention, sous réserve de ne pas enfreindre leurs obligations de confidentialité ni, le cas échéant, les droits de propriété industrielle et intellectuelle.

11. VISIBILITÉ ET PUBLICITÉ
Par les bénéficiaires:

Toutes les activités financées au titre du programme «L’Europe pour les citoyens» doivent contribuer à promouvoir ledit programme. Pour attirer l’attention sur le programme «L’Europe pour les citoyens», les activités et les produits financés à ce titre doivent, par exemple, mentionner clairement la contribution de la Commission.

À cette fin, les partenaires de projet useront de toutes les possibilités d’assurer une couverture médiatique adéquate (locale, régionale, nationale, internationale) de leurs activités, avant et pendant la mise en œuvre. Ils devront faire état de la subvention de fonctionnement de la Commission.

Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement la contribution de l’Union européenne dans toute publication et à l’occasion d’activités pour lesquelles la subvention est utilisée.
Dans cette optique, les bénéficiaires doivent mettre en évidence le nom ou l’emblème de l’Union européenne, de la Commission européenne et du programme «L’Europe pour les citoyens» sur l'intégralité des publications, affiches, programmes et autres produits réalisés dans le cadre du projet cofinancé. Les noms, emblèmes ainsi que la clause de non-responsabilité sont téléchargeables sur la page web suivante: http://europa.eu/abc/symbols/emblem/graphics1_fr.htm.

Si ces modalités ne sont pas pleinement respectées, le bénéficiaire peut voir sa subvention réduite conformément aux dispositions de la convention ou de la décision de subvention.

Par l'EACEA et/ou la Commission européenne:

Toutes les informations relatives aux subventions accordées au cours d'un exercice seront publiées sur un site Internet des institutions de l'Union européenne au plus tard le 30 juin de l'année suivant l'exercice au cours duquel les subventions ont été octroyées. Ces informations peuvent également être publiées sur tout autre support approprié, y compris le Journal officiel de l’Union européenne.

Le bénéficiaire autorise l'EACEA et/ou la Commission européenne à publier, sous quelque forme et sur quelque support que ce soit, y compris par Internet, les informations suivantes:

· son nom;

· son adresse; 

· le montant de la subvention;

· la nature et l'objectif de la subvention;

À la demande, motivée et dûment justifiée, du bénéficiaire, l'EACEA pourra renoncer à la publication de ces informations si leur divulgation est de nature à mettre en péril les droits et libertés des personnes concernées, consacrés par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ou à nuire aux intérêts commerciaux des bénéficiaires.

12.
PROTECTION DES DONNÉES
Toute donnée à caractère personnel (noms, adresses, CV, etc.) est traitée en conformité avec les dispositions du règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données.

À moins qu’elles ne soient expressément optionnelles, les réponses fournies par le candidat aux questions figurant dans le formulaire de candidature sont nécessaires aux fins de l’évaluation et du traitement de la demande de subvention conformément aux spécifications du présent appel à propositions. Les données à caractère personnel seront traitées à cette seule fin par le département ou l’unité responsable du programme de subvention de l’Union européenne concerné (agissant en tant que contrôleur des données). Les données personnelles peuvent être communiquées à des tiers prenant part à l’évaluation des candidatures ou à la procédure de gestion des subventions, sans préjudice du transfert de données à des organismes chargés du contrôle et de tâches d’inspection conformément au droit de l’Union européenne. 

Le candidat peut accéder aux données le concernant et les corriger. Pour toute question relative à ces données, il est possible de prendre contact avec le contrôleur de ces données. Le candidat a le droit de saisir à tout moment le Contrôleur européen de la protection des données. Une déclaration de confidentialité détaillée, comprenant également les coordonnées de contact, est disponible sur le site Internet de l’EACEA à l’adresse suivante:

http://eacea.ec.europa.eu/about/documents/calls_gen_conditions/eacea_grants_privacy_statement.pdf, (en anglais).

Les candidats et, s'il s’agit de personnes morales, les personnes ayant le pouvoir de les représenter, prendre des décisions en leur nom ou exercer un contrôle sur elles, doivent savoir que, s'ils se trouvent dans l'une des situations mentionnées dans: 

- la décision de la Commission du 16 décembre 2008 relative au système d'alerte précoce (SAP) à l'usage des ordonnateurs de la Commission et des agences exécutives (JO L 344 du 20.12.2008, p. 125), ou

- le règlement de la Commission du 17 décembre 2008 sur la base de données centrale sur les exclusions – BDCE (JO L 344 du 20.12.2008, p. 12), 

leurs données à caractère personnel (nom, prénom en cas de personne physique, adresse, statut légal et nom et prénom des personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle s’il s’agit d’une personne morale) peuvent faire l’objet d’un enregistrement dans le SAP uniquement, ou à la fois dans le SAP et la BDCE, et être communiquées aux personnes et entités énumérées dans la décision et le règlement susmentionnés pour ce qui concerne l'attribution ou l'exécution d'un marché, d'une convention ou d'une décision de subvention.
13. DÉLAI DE SOUMISSION DES CANDIDATURES/MODALITÉS DE DÉPÔT
La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 20 décembre 2013 à midi (heure de Bruxelles).

13.1. Modalités de dépôt


Des informations détaillées sur les modalités de dépôt sont disponibles à l'adresse suivante: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Les candidatures doivent être déposées uniquement à l'aide du formulaire de demande de subvention électronique (eForm) disponible actuellement. Tous les champs du formulaire électronique eForm doivent être remplis. 

De plus, les documents suivants doivent être joints au formulaire électronique: 

· une déclaration du l'honneur, signée par la personne autorisée à prendre des engagements juridiquement contraignants pour le compte de l’organisation candidate;

· la feuille de calcul du budget dûment remplie;
· la fiche «Entité légale» dûment remplie;

· le signalétique financier dûment rempli.
Il ne sera pas donné suite aux candidatures soumises sur papier par la poste, par télécopieur ou par courrier électronique.

La Commission européenne et l'Agence se réservent le droit de demander toute information complémentaire – notamment le formulaire de capacité financière – qui leur serait nécessaire.

Tous les documents doivent être envoyés/téléchargés électroniquement à l'adresse suivante:

 http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php
Seules les candidatures répondant aux critères d’admissibilité seront prises en considération pour l’attribution éventuelle d’une subvention. Si une demande n’est pas jugée éligible, une lettre en indiquant les motifs sera envoyée au candidat.

Aucune information sur le résultat des candidatures individuelles ne sera divulguée avant la fin de la procédure de sélection. Les résultats de la procédure de sélection seront rendus publics au printemps 2014, à l'adresse suivante:

http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/funding/2014/index_en.phphttp://eacea.ec.europa.eu/citizenship/funding/2014/index_en.php. 
Les candidats retenus pour un financement recevront une convention/décision de subvention de l'UE. Les candidats dont la demande n'a pas été retenue en seront informés par écrit. Les dossiers de candidature ne seront pas renvoyés aux demandeurs.
Liste de contrôle des documents à remettre par les candidats:

1. le formulaire de demande complété (formulaire électronique);

2. la feuille de calcul du budget complétée (à joindre au formulaire électronique);

3. la déclaration sur l’honneur signée (à joindre au formulaire électronique);

4. la fiche «Entité légale» complétée (à joindre au formulaire électronique), disponible à l’adresse: http://ec.europa.eu/budget/contracts_grants/info_contracts/legal_entities/legal_entities_fr.cfm#fr;

 5. le signalétique financier (à joindre au formulaire électronique), disponible à l’adresse:
http://ec.europa.eu/budget/library/contracts_grants/info_contracts/financial_id/fich_sign_ba_gb_fr.pdf. 
Annexes:
1. modèle de formulaire de candidature (formulaire électronique disponible à l’adresse: http://eacea.ec.europa.eu/citizenship/index_fr.php); 

2. modèle de la feuille de calcul du budget;

3. modèle de convention-cadre de partenariat et de convention annuelle spécifique (voir à l’adresse: http://www.cc.cec/budg/imp/grants/imp-090_014_agreement_fr.html);

4. modèles de décision-cadre de partenariat et de décision de subvention annuelle spécifique: disponibles sur le site de l’EACEA dès janvier 2014. 
****************
� Sous réserve de l’adoption de la décision de la Commission de confier à l’Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» un nouveau mandat pour la période 2014-2020.


� JO L 298 du 26.10.2012, p. 1. 


�HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/budget/index_fr.htm"�http://ec.europa.eu/dgs/budget/index_fr.htm�


� Article 196, paragraphe 4, des règles d’application.


�Article 130 du règlement financier. 


�Article 125 du règlement financier, article 183 des règles d’application.





